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ARRÊTÉ 

'IDJT  BA.MZEMEWT 

DE  TOULOUSE. 

^aujourd’hui  , vingt-fept  Août  mil  lèpt  ceriié 
quatre  - vingt-lept , la  Cour,  toutes  les  Chambres 
alïèrnblées  , 

Confidérant  qu’il  ne  fiifîît  pas  de  gémir  en  filence 
lur  les  maux  de  la  Nation  , mais  qu’il  faut  la  lau-» 
ver , s’il  eft  poflîble  , de  l’opprefïîon  qui  la  me-^ 
nace  ; qu’un  homme  fans  foi  & fans  pudeur , en 
étalant  des  vues  d’ordre  , d’économie  & de  liqui- 
dation f I j ) a conlbmmé  fà  ruine  & l’a  précipitée 
dans  un  abîme  dont  elle  n’a  pas  encore  fondé  la 
profondeur  ; 

Qu’il  paroît  prouvé  qu’à  fon  entrée  dans  le  mî- 
nillière  la  recette  excédoit  la  dépenfo  de  trente-trois 
millions  , & que  les  revenus  ayant  augmenté  de- 
puis , tant  par  l’extenlion  donnée  à quelques  im- 
pôts , que  par  des  extinétions  de  rentes , il  auroit 
dû  lâilïer  les  finances  dans  le  plus  bel  ordre,  avec 
un  excédant  de  quatre-vingt- cinq  millions  de  recette 
au-deflus  de  la  dépenlè  ; que  fi  le  déficit  réel  , 
déduftion  faite  de  cinquante  millions  de  rembour^ 
lèment  à époques  fixes  , eft , comme  on  l’annonce  ^ 

(i)  de  Décembre  1783  ; Arrêt  du  Confeil , du  i 4 Mars 
fl  78 4;  Edits  d’ Août  & de  Décembre  1784;  Edit  de  Décembre 
178/,  - - 
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tïe  quatre-vingt-dix  millions , il  s’enfiiivroit  qu^ou-* 
tre  les  revenus  ordinaires  , on  auroit  dévoré  pen- 
dant trois  ans  & demi  de  paix , le  capital  de  cent 
fcixante-quinze  millions  de  rente  , ce  qui  fait  trois 
milliards,  & demi , déprédation  incroyable , & dont 
rhiftoire  ne  préfente  aucun  exemple  : 

Que  ce  vuide  énorme  dans  les  finances  a jetté  la 
confternation  parmi  les  Peuples  , qui , tourmentés 
par  les  exafteurs  du  file  , en  mille  manières , font 
réduits  aux  derniers  abois  : 

Que  , dès  le  commencement  de  l’annéè  1774  > 
l’Abbé  Terray  , ce  Miniftre  dur  & impitoyable  > 
reconnoiflbit  lui- même  , dans  Ibn  compte  rendu  , 
que  les  Peuples  faccomboient  fous  le  poids  des  impôts  ^ 
É»  quil  /toit  impojftble  Sen  augmenter  la  majfe  ; que 
cependant  'depuis  cette  époque  les  revenus  du 
Seigneur  Roi  font  augméntés  de  cent  trente 
millions  , & vont  aujourd’hui  à fix  cens  , c’efl-à- 
dlre , aux  trois  quarts  environ  de  l’entier  revenu 
territorial  de  la  France  : 

Que  l’argent  ainli  détourné  des  travaux  utiles 
de  la  culture  , du  commerce  & de  l’indullrie , va 
fe  perdre  dans  le  Trélbr  Royal , comme  dans  un 
gouffre  5 pour  le  répandre  enluite  dans  les  mains 
flériles  des  Rentiers  , des  Banquiers , des  Finan- 
ciers ; enlbrte  qu’une  opulence  trompeule  eft  au 
centre  du  Royaume  ^ & la  plus  affreufe  misère  aux 
extrémités  : 

Que  les  charges  étant  montées  à cet  excès,  avant 
d’y  en  ajouter  de  nouvelles  , il  faudroit  avoir 
réduit  toutes  les  dépenles  , fupprimé  tous  les  abus  ^ 
fournis  tous  les  dépàrtemens  à l’examen  le  plu$ 
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rigoureux , épulfé  toutes  les  bonifications  poflS-'^ 
blés , révoqué  tous  les  dons  indilcrets  , cafle  tous 
les  contrats  onéreux  , difcuté  ces  fortunes  fean-. 
daleulès  élevées  jfur  les  débris  de  la  fortune  pu- 
blique , & arraché  aux  mains  avares  de  quelques 
courtilans  les  dépouilles  du  Peuple  : 

Qu’en  fiippôlànt  que  la  néceiîîté  d’un  nouvel  ‘ 
impôt  fut  évidemment  démontrée , il  refteroit  à en 
établir  la  proportion  avec  les  belbins  de  l’Etat: 

Que  l’Aflfèmblée  des  Notables  n’a  pas  confiaté  , 
d’une  manière  certaine , la  vraie  fituation  des  finan- 
ces ; que  les  états  ne  lui  ayant  été  remis  qu’après  le 
2 3 d’Avril  ( i ) , & s’étant  lèparée  le  2 5 de  Mai  > 
elle  n’avoit  pu  , dans  un  lî  court  intervalle  appro- 
fondir un  objet  auffi  compliqué  : 

Que  fi  des  befbins  , bien  reconnus  & bien  dé-*' 
terminés  , pouvoient  obliger  la  nation  à donner  le 
peu  de  fàng  qui  lui  refle , ce  feroit  à elle-niême  à 
confèntir  à un  fi  grand  & fi  généreux  facrifice  : 

• Que  , pendant  long-temps,  le  principal  revenu 
de  nos  Rois  étoit  le  produit  de  leur  Domaine 
que  5 dans  les  cas  extraordinaires  , ils  s’adreffoient 
aux  Etats- Généraux  pour  en  obtenir  des  lecours  9 
& que  c’eft  pour  cela  qu’ils  les  aflemblèrent  fi 
Ibuvent  dans  les  cours  des  quatorzième,  quinzième  ‘ 
& fèizième  fiècles  ; qu’on  lit  par-tout  , dans  les 
anciennes  Ordonnances , ils  nous  ont  octroyé  hinigne^ 
ment  & gracieufement  j ils  nous  ont  fait  ce  don  de 
leur  bonne  volonté  ^ grâce  fpéciale  fz). 

(1)  Difeours  du  Roi , du  23  avril  dernier. 

(2)  Ordonn.  du  Louvre  , t.  i , pag.  383  , (^92 , 700 , 785.' 

Tom.  2 , pag.  123  & fuiv.  406 , 425 , 504,  566,  ^-69. 

Tom.  3 , pag.  675 , 677  , ^83  tk  687. 
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"Que-  nos  Rois’n’oht  pas  prétend  mettre  ali 
mg  de  leurs  conquêtes  cette  prérogative  natio- 
nale ; & qu’après  tout , la  force  & la  violence  ne 
pourroienf  jamais  fervir  de  fondement  à une  pres- 
cription légitime  ; que  la  propriété  des  biens  étant 
le  droit  eflêntiel  de  tout  Peuple  libre  , être  impofé 
arbitrairement , & pour  ainfi  dire  à merci , eft  le 
Caraftère  de  la  Servitude  ; qu’ainfi  donc  s’arroger 
le  pouvoir  de  lever  des  tributs  à fon  gré , c’efi  décla- 
rer hautement  qu’on  ne  veut  pas  être  le  Roi  des 
Francs,  mais  celui  des  Serfe;  qu’il  n’eftpas  dans  le 
cœur  du  Seigneur  Roi , après  avoir  brifé  les  chaînes 
d’une  Nation  étrangère , d’en  forger  pour  la  Sienne  ; 
qu’il  n’eft  pas  même  de  fon  intérêt  de  régner  fur 
un  peuple  avili  & dégradé,  dont  la  condition  feroit 
d’autant  plus  malheureulè , que , ne  pouvant  le  re- 
.pofer  fur  un  maître  du  foin-  de‘fa  fubfiftance  j àl 
auroit  à foulfrir  tout-à-la-fois , & les  inconvéniens 
de  la  liberté,  êc  les  maux  de  l’elclavage: 

Que  fi, depuis  la  fin  du  lèizième  fiècle, le  Par- 
lement a exercé  le  droit  qui  appartient  eflêntielle- 
ment  aux  Etats-Généraux,  c’eft  par  provifion,^  dans 
des  befoins  urgens  & reconnus,  pour  des  impôts  de 
,peu  de  durée,’  & du  confentement  préfumé  de  la 
Nation  ; mais  qu’il  n’eft  pas  poflible  de  penfer  qu’elle 
ait  donné  le  pouvoir  de  confentir  à fon  oppreflion 
& à fa  ruine  ; 

Que  j dans  la  crlfè  violente  oîi  elle  fe  trouve , 
le  remède  le  plus  fimple  & le  plus  naturel  éft  de 
fe  rendre  au  vœu  général  & unanime  qui  réclame 
la  convocation  des  Etats-Généraux  ; que  , maigre 
toutes  les  petites  objections  imaginées  par  la  jaloufie 
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3es  Minîftres  8c.  des  Courtifans , ü nV^a  qu’à  lire 
nos  Annales  , pour  être  perifuadé  ,.avec  le  Chancelier 
4e  Lhopital , que  ces  afîèmblées  ont  toujours  été  une 
fpurce  de  biens  immenfes  pour  le  Royaume  ( i ) : 

Qu’il  eft  temps  de  voir  renaître  ces  heureux  jours 
où  nos  Rois , fe  rapprochant  avec  confiance  de  la 
Nation  , lui  communiquoient  leurs  vues  , écou- 
toient  fes  plaintes,  relpeftoient  fes  opinions  dans 
le  choix  des  Miniftres , & prennoient  les  conleils 
pour  l’emploi  des  deniers  publics  : 

Que,  pénétrée  d’amour  pour  un  jeune  Prince, 
qui  l’aura  remile  en  pofîeffion  de  lès  plus  beaux 
droits  , elle  le  livrera  avec  tranlport  aux  plus  grands 
facrifices  , & lui  offrira  des  dons  volontaires  , 
comme  le  prix  du  relped  qu’il  aura  montré  pour 
fa  liberté  8c  pour  fes  lois  ; mais  que , dans  le  choix 
des  Impôts  , elle  rejetera  comme  déffidreux  ceux 
qui  tendent  à exciter  une  guerre  intefline  entre  les 
Citoyens,  ou  qui  fement  des  pièges  lùr  leurs  pas 
en  les  livrant  aux  vexations  des  Traitans  , & en 
mettant  une  gêne  inlùpportable  dans  toutes  les  opé-' 
rations  du  comrnerce  & de  la  vie  civile;  que  ces 
reproches  tombent,  avec  raifon , les  uns  fur  la  lùb- 
vention  Territori^e , les  autres  lùr  l’Edit  du  Tim- 
bre ; une  de  ces  inventions  fifcales  que  l’expérience 
a-prolcrites  , puifqu’elle  avoit  été  tentée  deux  fois 
dans  le  dernier  fiècle  (i) , & autant  de  fois  aban- 
donnée : 

Que  le  Parlement  de  Paris  a prélènté  la  vérité 
audit  Seigneur^  E,oi  , avec  la  nobleflè  8c  la  fer- 
{ i)  Difeoursde  Lhopital  aux  Etats  d’Orléans,  dans  M.  de  Thou. 
(il)  En  1665  & 
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rneté  qui  conviennent  au  premier  Parlement  du 
Royaume  , & que , pour  prix  de  fon  zèle  , il  n’a 
éprouvé  que  des  marques  de  dilgrace  ; qu’on  lui 
fait  un  crime  d’avoir  réclamé  contre  l’enregiftre- 
ment  forcé  de  deux  Lois  burlàles  , & d’avoir  dé- 
claré hautement  qu’un  pareil  afte  eft  nul , illégal , 
& incapable  de  priver  la  Nation  de  fes  droits  , comme 
fl  l’on  pouvoit  ignorer  qu’une  tranlcription  méca- 
nique n’eft  pas  cette  vérification  férieufè  & mûre- 
ment réfléchie,  qui , fiiivantle  langage  des  Ordon-' 
nances,  autorile  la  juftice  des  volontés  des  Rois  (i): 

Que  l’enregiftrement  auquel  font  fujettes  toutes 
les  lois,  avant  de  pouvoir  être  exécutées,  eft  d’une  né- 
ceffité  encore  plus  rigoureùfo  pour  les  fiois  hurla- 
les  , puifqu’en  fait  d’impôts , les  Rols  n’ont  pu  fo 
dilpenfèr  d’obtenir  le  confèntement  du  Peuple  ^ 
qu’autant  qu’il  fèrolt  remplacé  par  la  délibératipn'"' 
libre  des  Parlemens  ^ que  les  premiers  'Etats  de 
Blois  regardolent  comme  un  image  , en  raccourci , 
des  Etats  Généraux  : 

Que  la  néceffité  & la  liberté  de  l’enreglftrement 
ont  toujours  été  regardées  comme  les  plus  làintes 
& les  plus  inviolables  de  nos  lois  , contre  lesquelles 
ce  qui  fe  fait  efl  nul  de  droit  , & dont  la  vigilance 
& faction  contre  la  violence  efl  immortelle  (z)  : 

Qu’on  a porté  l’oubli  des  principes  julqu’à  faire 
exécuter  , dans  la  Guienne  , un  Edit  non  encore 
enregiftré  , avant  même  que  les  délais  de  la  véri- 
fication fuflènt  expirés , & à punir  le  Parlement 
de  Bordeaux  de  s’être  oppofé  à une  exécution  auflî 
précipitée  qu’irrégulière  : 

(1)  Déclaration  du  31  juillet  1648.  Néron , t.  2 , pag.  18^ 

(2)  Boffuet , Politique  tirée  de  rEcritüre  Sainte. 
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Qu’au  Heu  de  refpefter  les  anciennes  Ordonnant 
ces  qui  pourvoient  à la  sûreté  & à la  liberté  des 
Magiftrats , afin  qu’ils  foient  plus  hardis  & plus 
courageux,  comme  le  dilbient  les  Etats  de  Tours> 
à s’acquitter  de  leurs  devoirs , on  eflaie  de  les  in- 
timider , & d’étoufièr  leurs  réclamations  par  des 
aéles  de  pouvoir  arbitraire  , tandis  qu’on  rélèrve 
toute  fbn  indulgence  pour  l’auteur  de  tous  les  dé- 
Ibrdres , qui , non  content  de  fes  profulions  Ican- 
daleufts  , a ' eu  l’effronterie  d’employer  le  nom  (a-* 
cré  du  Roi , pour  accréditer  les  impoftures  : 

Que  le  caraftère  de  miniftre , dont  il  a indigne- 
ment abule  , ne  doit  pas  lervir  de  voile  pour  cou- 
vrir les  brigandages  j & qu’un  grand  exemple  peut 
feul  réprimer  cette  licence  effrénée  d’envahir  les 
deniers  publics  : ‘ 

A ARRÊTÉ  qu’Elle  ne  ceflèra  lès  très-humbles 
& très  - relpeftueulès  inftances  auprès  du  Sei- 
gneur Roi  , jufqu’à  ce  qu’il  lui  plaile  de  rappeler 
Ibn  Parlement  de  Paris  & Ibn  Parlement  de  Bor- 
deaux , aux  lieux  ordinaires  de  • leur  Séance  , afin 
qu’ils  continuent  d’y  rendre  la  Juflice  à les  Peuples  ; 
& que  le  premier  pourluive  l’inffruâion  du  Procès 
commencé  contre  le  iieur  de  Galonné  ; comme  aullî, 
a arrêté  de  lîipplier  le  Seigneur  Roi  d’aflèmbler 
incefiamment  les  Etats  Généraux  pour  remédier 
aux  maux  de  l’Etat,  & de  lui  reprélenter  l’impoflî- 
bilité  où  lèroit  Ibn  Parlement  de  procéder  à la 
vérification  d’aucun  nouvel  impôt , qu’il  n’ait  été 
préalablement  conlènti  par  la  Nation. 

Fait  a Toulouse  , en  Parlement  , ce  vingt- 
lèptième  Août  mil  lèpt  cent  quatre -vingt-lèpt. 


LETTRE 

DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE, 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


JVIe  s s I E U R s , 

Nous  admirons  le  courage  magnanime  avec 
lequel  vous  fbutenez  les  droits  de  la  Nation.  Q.uj^d 
lè  patriotifine  lèroit  éteint  dans  tous  les  cceui^s  , 
votre  exemple  fufBroit  pour  l’y  ranimer.  L^Jiens 
qui  nous  unifîènt  à Vous  nous  iinpofent  un#plus 
étroite  obligation  de  marcher  fur  vos  traces,  pour 
ne  point  dégénérer  de  notre  origine.  Vous  trou- 
verez dans  nos'  Arrêtés , du  vingt-feptième  Août 
dernier  , que  vos  principes  font  les  nôtres , & que 
nous  les  avons  puifés , comme  Vous  , dans  les - 
lources  les  plus  pures  de  notre  Droit  public.  Ce 
cbneert  unanime  de  toute  la  Magifbrature  fera 
fans  doute  impreffion  fur  le  cœur  du  Roi.  Il  ne 
tardera  pas  à reconnoître  que  vous  l’avez  bien 
fe'rvi  j &.  vous  recueillerez  le  prix  le  plus  flatteur 
de  votre  zèle , dans  les  bénédiftions  des  Peuples. 

■ Nous  fommes  , avec  une  ardeur  fidelle  &L 
flncère  , . 

Me  ssieurs, 

Vos  frères  & bon  amis  ; 

Ce  premier  Sept.  1 787.  Les  gens  tenant  la  Cour  dB 

* ' Parlement  DE  Toulouse. 


